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CHÔMAGE

AAlors que l’État fédéral se prépare 
une nouvelle fois à mettre à charge 
des contribuables les pertes liées 
aux spéculations des banquiers, 
nous n’accepterons pas que le 
nouveau gouvernement demande 
aux chômeurs de régler l’addition.

Cet été, la ministre fédérale de 
l’Emploi pointait elle-même l’aug-
mentation fulgurante des sanctions 
contre les chômeurs (suspensions, 
exclusions…) depuis l’adoption 
en 2004 du “plan de contrôle 
renforcé” et la systématisation de 
la transmission à l’ONEm des infor-
mations des offices de placement 
régionaux (de 34 000 à 108 000 
sanctions annuelles en 10 ans).

Les responsables politiques 
connaissent donc très bien les 
effets socialement désastreux 
de ce que nous dénonçons 
depuis 2004 comme une véritable 
“chasse aux chômeurs” et dont les 
CPAS wallons pointent également 
les effets catastrophiques. Nous 
attendons donc du futur gouverne-
ment fédéral qu’il y mette fin.

EXCLURE, APPAUVRIR 
ET SCINDER
Nous sommes choqués que les dis-
cussions liées à la formation d’un 
nouveau gouvernement fédéral ne 
prévoient pas de stopper l’ava-

lanche de contrôles et d’exclusions 
que subissent les sans-emploi, 
mais bien de lancer une nouvelle 
chasse aux chômeurs qui les rejet-
tera par dizaines de milliers dans la 
pauvreté et vers les CPAS.

leurs, mais un manque d’emplois 
offerts. Il est cynique de forcer 
100 chômeurs à multiplier leurs 
démarches de recherche a priori 
inutiles s’il n’y a qu’un seul emploi 
disponible. Et pourtant c’est bien 

besoin d’être accompagnés, pas 
d’être harcelés. Il est inacceptable 
de sanctionner quelqu’un à qui 
on n’a pu proposer aucun emploi 
convenable.

L’appauvrissement des chômeurs 
est également en discussion : 
les allocations des chômeurs 
de longue durée (pourtant déjà 
inférieures au seuil de pauvreté) 
seraient diminuées au nom du 
retour à l’emploi. Cela signifie, 
dans les faits, démolir un pan de 
la sécurité sociale fédérale et 
renvoyer finalement les sans-em-
ploi vers la solidarité organisée au 
niveau des CPAS ou des familles 
pour les uns, vers le dénuement 
pour les autres.

La “responsabilisation” des 
régions sur l’évolution de leur taux 
d’emploi risque également de les 
pousser à rejeter les sans-emploi 
hors de leurs frontières (comme 

Saigner les chômeurs 
pour soigner les banquiers ? 

Inacceptable !
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LES DISCUSSIONS LIÉES À LA 
FORMATION D’UN NOUVEAU GOU-
VERNEMENT ONT LANCÉ UNE 
NOUVELLE CHASSE AUX CHÔ-
MEURS QUI LES REJETTERA PAR 
DIZAINES DE MILLIERS DANS LA 
PAUVRETÉ ET VERS LES CPAS.”

Le contrôle et l’accompagnement 
renforcés des chômeurs ne créent 
pas un seul emploi, mais bien 
des avalanches de sanctions 
et d’exclusions. Car il n’y a pas 
aujourd’hui un manque de travail-

l’extension et le renforcement du 
contrôle qui sont actuellement 
discutés : pour les jeunes, avant 
même de percevoir une première 
allocation et même pour les plus 
de 50 ans ! Les chômeurs ont 
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ce fut récemment le cas pour 
les demandeurs d’asile), et toute 
atteinte à l’unité fédérale des 
normes de l’assurance chômage 
et de leur contrôle ne manquera 
pas de générer à brève échéance 
la scission de l’indemnisation du 
chômage et, dès lors, de la forma-
tion des salaires. On le sait, dans 
le contexte d’évolutions démogra-
phiques différenciées, certaines 
forces nationalistes ne verraient 
pas cette scission d’un mauvais 
œil, tandis que le patronat y trou-
verait un nouvel instrument majeur 
pour mettre en concurrence les 
travailleurs des différentes régions 
et casser les protections sociales.

REFUSONS QUE L’ON BRADE 
LA SÉCURITÉ SOCIALE
À coup de réformes fiscales 
injustes, les richesses se sont 
accumulées dans quelques mains. 
Comme l’indiquait Le Soir ce 13 
septembre, “La richesse globale 

(hors immobilier) des Belges a 
dépassé pour la première fois, fin 
2010, le cap des 900 milliards 
d’euros […] En deux ans, les actifs 
totaux détenus par des particuliers 
belges ont ainsi gonflé de plus 
de 100 milliards d’euros.” Pour 
soutenir l’emploi, l’État fédéral doit 
mobiliser ces richesses et non 
saigner les chômeurs.

Nous ne voulons pas d’une société 
à l’américaine, toujours plus iné-
galitaire, où l’indemnisation limitée 
dans le temps du chômage crée 
une horde de travailleurs pauvres. 
Ce modèle a échoué là-bas, nous 
refusons qu’on nous l’impose ici.

L’assurance chômage est un pilier 
essentiel de la sécurité sociale, 
dont nous avons hérité des luttes 
antérieures. Elle organise la solida-
rité entre les travailleurs, entre les 
régions et oblige les employeurs 
à offrir au moins une rémunéra-

tion et des conditions de travail 
minimales. Nous refusons que 
l’on brade la sécurité sociale et la 
solidarité nationale en prétendant 
les sauver. Nous refusons que l’on 
fasse payer les chômeurs pour 
financer les banquiers.

Nous en appelons à un large débat 
public, à l’élaboration d’un projet 
d’avenir équilibré qui ne se fasse 
pas sur le dos des sans-emploi et, 
au besoin, à la mobilisation sociale 
et citoyenne pour défendre l’assu-
rance chômage, part essentielle 
de la sécurité sociale fédérale 
construite par les travailleurs de ce 
pays. �
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